




 

1  

 
 
 

 
 

COUR D’APPEL D’ANGERS 
 
 

 
DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

EN MATIERE ADMINISTRATIVE  

ET EN MATIERE DE REMUNERATION DES PERSONNELS 

 
 
 

Patricia POMONTI, premier président de la cour d’appel d’Angers  
 
 

et 
 
 

Brigitte LAMY, procureur général près ladite cour, 
 
 

           
Vu le code de l’organisation judiciaire, notamment ses articles  D312-66 et R312-73 ; 
Vu l’arrêté du garde des sceaux en date du 15 février 2008 nommant Monsieur Christian 
GRASSET, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel 
d’ANGERS ; 
Vu la convention de délégation de gestion signée avec les Chefs de la Cour d’Appel de CAEN ; 
Vu la précédente décision de délégation de signature en date du  8 janvier 2018 ; 
 
    
   
 

DÉCIDENT 
 
 

 
Article 1

er
 -  Délégation conjointe est donnée à Monsieur Christian GRASSET, directeur hors 

classe  des services de greffe judiciaires, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la 
cour d’appel d’ANGERS, afin de signer, en notre absence, uniquement en cas d’urgence, les 
contrats d’engagement des personnels vacataires ; 
 
 
 
 
Article 2 -  Délégation conjointe est donnée à Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué 
à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel d’ANGERS, et, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier à : 
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- Madame Brigitte BOURHIS, directrice des services de greffe judiciaires,  responsable de la 
gestion des ressources humaines et de la formation ; 

- Madame Margot FIALLET, greffier placé responsable de la gestion des rémunérations ; 
 
afin de signer  les pièces justificatives de dépenses et  les documents de liaison relatifs à la 
rémunération des personnels affectés dans le ressort de la Cour d’Appel ; 
 
 
Article 3 -   Délégation conjointe est donnée à Monsieur Christian GRASSET,  directeur délégué à 
l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel d’ANGERS, et, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier à : 
 
- Madame Brigitte BOURHIS, directrice des services de greffe judiciaires,  responsable de la 

gestion des ressources humaines et de la formation ; 
- Madame Hélène CHUSSEAU, directrice des services de greffe judiciaires,  responsable de la 

gestion budgétaire ; 
- Monsieur Jacques DEWITTE, directeur principal des services de greffe judiciaires,  responsable 

de la gestion informatique ; 
 
afin de signer : 
 

 les états de services faits des personnels appartenant à la réserve de la Police Nationale 
chargés d’assurer la sécurité des audiences ; 

 les décisions fixant le montant des honoraires à verser aux praticiens intervenant dans le cadre         
des accidents de service et maladies professionnelles,  des contre-visites médicales, des visites         
médicales d’embauche et  des expertises médicales en lien avec les dossiers soumis aux 
comités  médicaux et commissions de réforme ; 

 les ordres de mission des fonctionnaires ; 

 les autorisations d’utilisation des véhicules personnels pour les besoins du service ; 

 dans le cadre de l’exécution du marché national de prestations d’agence de voyages, les bons 
de commande de prestations de transport et d’hébergement concernant les magistrats et 
fonctionnaires affectés dans le ressort appelés à se déplacer pour des besoins professionnels ; 

 les décisions d’octroi d’autorisation d’absence pour garde d’enfant, de congé maladie, de 
congé maternité et de congé paternité concernant les fonctionnaires du ressort ; 

 les bons de commande portant sur des prestations de formation continue concernant les 
fonctionnaires ; 

 les courriers de notification d’actes administratifs à caractère individuel destinés aux 
fonctionnaires ; 

 les courriers de notification aux magistrats des arrêtés portant élévation d’échelon ; 

 les avis assortissant  les candidatures de fonctionnaires  à des actions de formation                            
continue ; 

 les lettres et bordereaux de transmission de pièces administratives à la sous-direction des 
ressources humaines des greffes et à la sous-direction des ressources humaines de la 
magistrature ; 

 les notes de diffusion au ressort des circulaires ministérielles concernant la gestion 
administrative et  budgétaire ; 

 
et afin de viser : 
 

 les états de frais de déplacement et de changement de résidence ; 

 les états d’emploi de l’avance des régies ; 
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 les mémoires de frais (menues dépenses) présentés par les conciliateurs ; 

 les demandes de remboursement de salaires maintenus aux conseillers prud’hommes ; 
 
 
Article 4 -   La présente décision se substitue à la décision portant délégation de signature en date du  
8 janvier 2018 ; 

 

Article 5 -  La présente décision sera communiquée aux personnes nommées ci-dessus, aux chefs 
des juridictions et aux directeurs de greffe des tribunaux du ressort de la cour d’appel d’Angers,  au 
directeur du greffe de la cour, au directeur régional des finances publiques de la région Bretagne et du 
département d’Ille et Vilaine et au directeur régional des finances publiques de la région Pays de La 
Loire et du département de la Loire Atlantique, comptables assignataires, ainsi qu’au chef du pôle 
CHORUS de la Cour d’Appel de Caen. Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du 
Département du Maine et Loire ainsi qu’au Recueil des Actes Administratifs du Département de la 
Sarthe et du Département de la Mayenne. 
 
 
 
 
       Fait à ANGERS, le 1

er
 mars 2018 

 
  
 
 
 
LE PROCUREUR GENERAL,                               LE PREMIER PRESIDENT, 
            
                             
       SIGNÉ            SIGNÉ 
                                                                                                             
 
            Brigitte LAMY              Patricia POMONTI     
              
                        
 
 

 
Suit un specimen  de la  signature de : 
 
 
Christian GRASSET   Hélène CHUSSEAU                   Brigitte BOURHIS 
 
 
 
 
 
 
 
Jacques DEWITTE                                  Margot FIALLET 








